
 

 

Paris, le 13 mars 2020 
 
 

Monsieur  Christophe CASTANER 
Ministre de l’Intérieur  

 
 

Référence : SG/04/20 

Objet : Covid-19 et examens du permis de conduire  

 

Monsieur le Ministre, 

Le SNICA-FO, syndicat majoritaire de la filière permis de conduire et sécurité routière, vous alerte 
sur la surexposition au risque des agents que nous représentons et des candidats au permis de 
conduire, face à la propagation du Covid-19. 
 

En effet, les inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière (IPCSR) font passer 

l’examen dans des véhicules écoles et prennent place à l’avant, à côté du conducteur, afin 

notamment d’assurer la sécurité. Ils se trouvent donc à quelques centimètres de l’usager et de 

l’enseignant positionné à l’arrière, dans un espace particulièrement confiné. Ils sont en outre 

amenés à toucher régulièrement les commandes lors de l’épreuve en cas de défaillance du 

candidat.  

En outre, le déroulement de l’épreuve impose des échanges verbaux durant la prestation.  

Par conséquent, les personnels, comme les usagers, se trouvent dans le périmètre immédiat des 
gouttelettes de salive et sécrétions respiratoires, chemins empruntés par les agents pathogènes 
pour passer d’une personne à une autre. La mise en œuvre des gestes barrières élémentaires est de 
fait impossible.  

Face à cette épidémie, que l’OMS qualifie désormais de pandémie mondiale, et suite aux annonces 
du Président de la République hier soir, les IPCSR sont de plus en plus inquiets et attendent des 
consignes claires et immédiates de leur administration, alors qu’ils se sentent particulièrement 
vulnérables et qu’ils peuvent devenir à leur tour vecteurs de la maladie. 



Par conséquent, nous vous demandons solennellement d’annuler, jusqu’à nouvel ordre, tous les 
examens du permis de conduire dans les délais les plus brefs, avec maintien de la rémunération.  

Alors que les établissements scolaires seront fermés dès lundi car les jeunes constituent « un 
facteur de propagation important », il serait incohérent et dommageable que ces mêmes jeunes 
continuent de passer cet examen dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
Au regard de la situation, nous espérons vous lire dans le délai le plus bref avec une réponse 
conforme à notre demande légitime et à la préservation de la santé des IPCSR et de celle des 
usagers. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de ma respectueuse considération.  
 
 
 
 
 

Laurent DEVILLE 
             Secrétaire général  

 
 
Copie : Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet, Secrétaire général du MI 
              Monsieur Stéphane BOUILLON, Préfet, Directeur du cabinet  
              Madame Maxime AHRWEILLER, Conseillère budget, administration territoriale de l’État.  


